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			Avant-propos


			L’histoire proposée est vraie. Elle a été rapportée par la Presse, provoquant à la fois rire, indignation et admiration des lecteurs, devant une administration ridiculisée et une population solidaire en colère, forte de sa foi religieuse.


			Les faits se passent en 1896, sous la IIIe République. « Le bœuf de Chemillé » aurait pu s’appeler « Le bœuf des Gardes » puisqu’il appartenait au monastère des religieuses Trappistines de Notre-Dame des Gardes (Maine-et-Loire) à quelques kilomètres de Chemillé.


			Le pauvre bœuf a fait couler beaucoup d’encre, avec des articles accrocheurs : « Le bœuf à la mode », « Le bœuf saisi », « Le bœuf aux œufs d’or », « Le bœuf à deux sous », « Le bœuf des Gardes en correctionnelle », « Le bœuf de Notre-Dame des Gardes », « Vente d’un bœuf », etc. La France entière est informée des aventures de ce bœuf, par les journaux locaux, « La Croix », « La semaine religieuse » des différents diocèses, « Le Pèlerin », « l’Univers ».


			La meilleure histoire est relatée par le « Bulletin des Congrégations » qui publiera dix-neuf articles sur le sujet, entre le 6 août 1896 et le 23 septembre 1897. C’est un hebdomadaire paraissant le jeudi, puis le dimanche, diffusé par « la Maison de la Bonne Presse » à Paris. L’abonnement est de six francs par an. Chaque numéro se vend quinze centimes. Le 11 novembre 1897 le directeur V. de P. Bailly des Augustins de l’Assomption écrit :


			« Après bien des hésitations, il y a deux ans, nous avons assumé la responsabilité de faire en ces temps troublés, et au moment de la lutte à outrance qui commençait contre les Congrégations, un bulletin pour les aider et les renseigner. Touchant ces deux années, nous avons recueilli tous les documents qui eussent été disséminés dans les journaux et nos deux volumes constituent un recueil précieux dont on peut encore demander la collection.


			Ces deux volumes conserveront à l’histoire, les luttes vraiment héroïques soutenues souvent par de faibles femmes, contre toutes les puissances du siècle, et, en face de ce résultat, nous nous félicitons du labeur accepté chaque semaine. »


			Ainsi se définit l’utilité de cette revue. Le comité de Rédaction lit les journaux, contacte des correspondants fidèles, témoins oculaires le plus souvent, qui racontent les faits. Sont alors dénoncés les actes de spoliation dont sont victimes les communautés religieuses, de femmes surtout, et leur résistance courageuse. Des textes juridiques, des jugements, des perquisitions, sont rapportés avec force commentaires toujours défavorables au gouvernement. Une ironie mordante et satirique illustre les propos. Des jugements politiques sont sans appel. L’attitude des communautés est saluée avec enthousiasme. En conséquence, les religieuses ne se sentent plus isolées mais unies et profitent des encouragements et des conseils éclairés qui leur sont prodigués.


			L’histoire du bœuf présente un épisode de la persécution fiscale dont sont victimes les religieuses Trappistines des Gardes, soutenues par la population. Celle-ci encourage par tous les moyens les religieuses refusant l’iniquité et l’injustice. Le bœuf de leur étable cristallisera la rébellion.


			Le conflit qui éclate sera un succès de courte durée pour le monastère et un échec de l’administration fiscale qui prendra sa revanche quelques années plus tard…


		




		

			Chapitre I


			Une situation d’exception


			La IIIe République anticléricale a besoin d’argent et se persuade que les Congrégations religieuses en possèdent beaucoup. Mais cette richesse ne leur appartient pas en propre et sert les œuvres de charité et d’éducation dont elles s’occupent. L’État est cependant décidé à ravir leurs biens et programme leur disparition.


			La laïcisation est en marche. Elle avait débuté avec les lois scolaires de 1881, 1882, 1886, retirant progressivement les congréganistes de l’école publique. De nombreuses communautés avaient anticipé les mesures et prospecté afin d’ouvrir des établissements privés. Mais cette indépendance avait un prix et les congrégations se fragilisent en s’appauvrissant.


			Les lois fiscales imposées à toutes les familles religieuses de « vie active » ou de « vie contemplative » aggravent la situation. Ces lois toucheront le monastère des religieuses Trappistines des Gardes.


			• Des lois fiscales iniques


			Comme tous les citoyens, les congrégations s’acquittent des impôts ordinaires comme la contribution foncière, l’impôt sur les portes et fenêtres, la cote mobilière. De plus, elles paient un impôt exceptionnel dit de « main morte », pour compenser les droits d’enregistrement perçus lors des successions.


			Le 28 décembre 1880 la taxe sur le revenu se monte à 3 % des biens « des sociétés dans lesquelles les produits ne doivent pas être distribués en tout ou en partie entre leurs membres. » À cet impôt s’ajoutera bientôt un impôt indirect : le « Droit d’accroissement ». M. Brisson le définit comme « un droit de donation ou de succession sur la part dévolue en cas de retrait ou de décès aux membres restants par l’effet d’une clause d’accroissement ou autrement. » En d’autres termes, au départ d’une religieuse sortie ou décédée, la quote-part de chaque membre de la Communauté augmente.


			« Le Droit d’accroissement » est revisité le 3 juin 1885. Les biens possédés par une Congrégation seront seuls considérés. À chaque décès ou sortie d’une religieuse la communauté paiera 11, 25 % sur la part fictive du patrimoine.


			Le 16 avril 1895 le « Droit d’accroissement » est remplacé par le « Droit d’abonnement », prélèvement annuel obligatoire de 0,3 % sur les biens meubles et immeubles des congrégations qui n’auront plus de déclaration à fournir. Cet impôt profondément injuste entraîne la colère des congrégations et des populations qui les soutiennent.


			La « résistance passive »


			Partant du principe que l’union rend plus fort face à l’adversité, le 13 mars 1886 deux conventions sont signées par les supérieures générales de cinq congrégations angevines : Sainte-Marie-la-Forêt, Saint-Charles, La Pommeraye, Sainte-Anne de Saumur, Sainte-Marie de Torfou. Elles suivront toutes la même démarche pour procéder aux déclarations demandées par la loi et elles seront unies, se prêtant assistance en cas de procès.


			À la fin de l’année 1895, les supérieures générales se réunissent à l’évêché d’Angers. Monseigneur Mathieu avait déjà rassuré les prêtres en plaçant l’espoir dans l’attitude des députés qui ne dérogeraient pas à l’honneur… Mais il laisse les religieuses libres de choisir entre soumission et résistance. Elles décident d’adopter « une attitude passive » et de ne pas payer un impôt supplémentaire uniquement parce qu’elles sont religieuses. En cela, elles rejoignent les plaintes de toutes les religieuses de France qui ne se priveront pas de formuler des réclamations au gouvernement en tant que « citoyennes ». Les communautés religieuses sont imposées six à huit fois plus que les sociétés anonymes…


			Au Chapitre Général de 1895 de l’Ordre des Cisterciens réformés de Notre-Dame de la Trappe à l’Abbaye de Saint-Lieu-Septfons, les capitulants, à l’unanimité, se prononcent en faveur de « l’attitude passive »1 Les Trappistines des Gardes sauront s’y conformer.


			Le monastère de Notre-Dame des Gardes


			Au xve siècle, le sanctuaire marial de Notre-Dame des Gardes, à dix kilomètres de Chemillé, avait été sauvé par un bœuf. Il le sera de nouveau à la fin du xixe siècle.


			L’existence de l’antique chapelle de Notre-Dame des Gardes est attestée dès le xie siècle. Au cours des ans, en ruines elle disparaît. Au xve siècle elle revivra. Sur un terrain pauvre et rocailleux, une bergère gardait son troupeau. Elle remarqua un de ses bœufs qui chaque jour léchait une grosse pierre près d’un buisson d’aubépine et se couchait devant. Il ne paissait plus. Inquiète, elle fouilla le buisson et découvrit une statuette de la Vierge Marie.


			Heureuse, elle l’emporta chez elle. Le lendemain la statuette avait disparu et la même scène se reproduisit. La statuette regagna le buisson et le bœuf se coucha devant. À quelque temps de là, en 1480, le seigneur du lieu revenu d’un périlleux voyage, voulut accomplir son vœu fait à la Vierge de lui édifier une chapelle sur la colline des Gardes, l’emplacement le plus élevé de ses terres. Il tint parole.


			Durant plus de 180 ans, le sanctuaire fut desservi par les Ermites de Saint-Augustin. Ceux-ci édifièrent des bâtiments conventuels, en même temps que s’agrandissait le village des Gardes, d’autant plus important que de nombreux miracles constatés attiraient des pèlerins. Mais le 13 mars 1794 « les colonnes infernales » de la Révolution pillent le trésor, dispersent les quelques religieux fidèles et incendient l’église et les constructions. Un tribunal révolutionnaire est même installé. Un rapport de 1798 souligne l’état de délabrement du lieu : « les masures d’une chapelle sans couverture ni charpente », les bâtiments n’ont que des murs à moitié calcinés. Tous les biens ont été vendus à des citoyens.


			En 1815, des habitants rachètent les ruines de Notre-Dame des Gardes et commencent la reconstruction de la chapelle. Désirant un prêtre pour le service du culte, ils s’adressent à l’évêque Monseigneur Montault des Îles qui n’envoie personne. Ils se tournent vers Dom Augustin de Lestrange artisan de l’installation des Trappistes à Bellefontaine, qu’ils invitent le 17 septembre 1817.


			Le 24 mars de l’année suivante, Dom Augustin bénit la chapelle. Les paroissiens offrent les bâtiments rachetés au prieur de Bellefontaine, en promettant les réparations indispensables. Dix Trappistines conduites par Dom Augustin de Lestrange prennent possession des lieux le 7 août 1818 et deviennent ainsi gardiennes du sanctuaire des Gardes à l’appel des fidèles.


			Le monastère prend vite de l’extension puisque sept postulantes frappent à la porte dès la première année et quarante et une sœurs de la maison des Forges (diocèse de Sées) viennent augmenter les effectifs. Cent six religieuses sont répertoriées en 1821. Mais elles y souffrent : les lieux sont insalubres, des travaux sont à prévoir. Leur nourriture est par trop frugale même si les paroissiens leur apportent des vivres le dimanche. Des liens très forts se tissent entre elles et eux. Les Tertiaires feront la classe à leurs enfants…


			L’accroissement de la population des Gardes va de pair avec celui des religieuses. Le bourg s’agrandit, si bien qu’il est érigé en « Paroisse Saint-Joseph », le 15 décembre 1845, par Monseigneur Angebault. L’État n’est pas en reste et le reconnaît « commune des Gardes » le 1er juin 1853.
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